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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 5 juillet 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
juin 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Embauche de quatre (4) capitaines au Service de la 

sécurité incendie 
 

2.5 Développement et animation du cœur villageois 
 

2.6 Programme de soutien à la démarche Municipalité amie 
des aînés-Volet I - Soutien à la réalisation de politiques et 
de plans d'action en faveur des aînés 
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2.7 Demande financière - Programme Initiative canadienne 
pour des collectivités en santé  

 
2.8 Convention collective des cols bleus et blancs 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Alain Rivard - Lot numéro 
3 576 539 du cadastre du Québec (22, chemin du 
Chevreuil) - Zone RL173 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. William Belval - Lots numéros 6 030 929 et 
6 030 930 (Projet intégré) - Zones RUR104 et RC118 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Georges Delcourt - Aux 2 Tomates - Lot 
numéro 3 786 632 - 2273, chemin du Parc - Zone C3 

 
4.4 Contributions à des fonds de parcs, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au 
mesurage et à la vidange des fosses septiques - 
Autorisation de signature 2021 

 
5.2 Tarif des bacs roulants 

 
5.3 Mandat pour l'évaluation environnementale de site (Phase 

I) et la caractérisation écologique de site pour le lot 
3 786 676 du cadastre du Québec situé dans le cœur 
villageois 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Mandat pour le marquage de rue 
 

6.2 Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 
du chemin de la Chaîne-des-Lacs 

 
6.3 Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 

du chemin Thibault 
 

6.4 Autorisation donnée au coordonnateur aux infrastructures 
et au directeur des services techniques de procéder en 
régie au remplacement de deux (2) ponceaux sur le chemin 
de la Grande-Ligne 
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6.5 Autorisation donnée au directeur des services techniques 
afin de procéder à la construction d’un stationnement au 
cœur villageois 

 
6.6 Mandat pour la réalisation d’une étude de circulation 

 
6.7 Adoption préliminaire de projet de construction 

d'infrastructure de rue, d'aqueduc et d'égout sur le lot 
3 786 224 dans le secteur Montagnac 

 
6.8 Adoption préliminaire du projet résidentiel intégré sur le lot 

6 030 930 sur le chemin Alfred-Desrochers 
 

6.9 Adoption préliminaire du projet de construction 
d’infrastructure de rue, d’aqueduc et d’égout sur une partie 
du lot 6 320 662 dans le secteur Bouvreuil 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 891-4 modifiant le 
Règlement numéro 891 et ses amendements concernant la 
tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier les articles 
concernant le deuxième bac 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-2 modifiant le 

Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant l'usage commercial d'hébergement de type 
chalet touristique dans la zone Rur125 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 891-4 modifiant 
le Règlement numéro 891 et ses amendements concernant 
la tarification pour différents biens, services et activités de 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier les 
articles concernant le deuxième bac 

 
9.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-2 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant l'usage commercial d'hébergement de type 
chalet touristique dans la zone Rur125 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 923-1 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse 
dans la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la 
vitesse sur la rue des Grives 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 948 concernant la 

rémunération du personnel électoral et abrogeant le 
Règlement numéro 902 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 960 sur la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 
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10.4 Adoption du Règlement numéro 961 décrétant une 

dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de 
reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse et des 
travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste cyclable la 
Montagnarde 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. 2021-07-224 
MOT DE LA MAIRESSE 

 
Pavillon communautaire - Information 

 

- Très grande participation de la population sur le sondage sur les parcs et loisirs : 
665 personnes ont répondu au sondage.  Félicitations! 

 

-  Explication concernant de la décision du déplacement du conteneur de verre sur 
le chemin de la Sucrerie.  Ce fut une décision difficile puisqu'il y a avait des 
impacts chez les voisins. 

 
 
 
 

1.2. 2021-07-225 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2021-07-226 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 JUIN 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juin 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2021; 
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- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de juin 2021; 

 

- Lettre de démission de Mme Mylène Alarie, conseillère (Article 333 de la Loi 
sur les élections et référendums dans les municipalités); 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 

 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.4. 2021-07-227 
EMBAUCHE DE QUATRE (4) CAPITAINES AU SERVICE DE LA 
SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Considérant que  le capitaine actuel du Service de la sécurité incendie est sur le 

point de prendre sa retraite; 

 

Considérant que  la Municipalité désire combler ce poste à l'intérieur d'une 
structure organisationnelle différente; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ces postes; 

 

Considérant que  le processus de sélection a permis de formuler une 
recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De confirmer l’embauche de MM. Pierre Desmarais, Sylvain Dupré, Simon Bélanger 
et Marc-André Lavoie, au poste de capitaines du Service de la sécurité incendie, à 
compter du 6 juillet 2021 au salaire de 32,55 $/heure et aux conditions de travail 
relatives au capitaine du service incendie du Canton d'Orford (Annexe D) de la 
Politique des conditions de travail du personnel cadre du Canton d'Orford juillet 
2017, sauf à ce qui a trait à la rémunération. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-07-228 
DÉVELOPPEMENT ET ANIMATION DU COEUR VILLAGEOIS 

 
Considérant que plusieurs activités ont lieu dans le cadre du développement et 

animation du cœur villageois;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la facture de la compagnie Aviso conseil, stratégie et économie pour un 
montant de 11 267,55 $, toutes taxes incluses pour une présentation du 
développement économique municipal du cœur villageois, soit puisé à même la 
réserve financière pour les immobilisations du secteur central (PPU).  
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D'autoriser le directeur général à dépenser un montant de 1 000 $, toutes taxes 
incluses pour l'entretien des pianos et les dépenses de communications associées à 
ce projet, montants étant puisés à même la réserve financière pour les 
immobilisations du secteur central (PPU).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-07-229 
PROGRAMME DE SOUTIEN À LA DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE 
DES AÎNÉS-VOLET I - SOUTIEN À LA RÉALISATION DE POLITIQUES 
ET DE PLANS D'ACTION EN FAVEUR DES AÎNÉS 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford offre toujours davantage de 

services à sa population avec un parti pris pour les aînés et la 
famille; 

 

Considérant qu' un premier plan d'action de la politique de la famille et des 
aînés de notre Municipalité a été adopté en 2017; 

 

Considérant que  grâce à un comité consultatif engagé, un budget annuel associé 
au plan d'action, des partenariats efficaces et l'embauche d'une 
agente de développement municipal, le plan d'action 2018-
2019-2020 a fait l'objet de nombreuses réalisations;  

 

Considérant que  la Municipalité connaît depuis quelques années une expansion 
résidentielle et une augmentation importante de sa population 
de personnes aînées qui souhaitent s'impliquer dans leur 
communauté, qui sont en forme et expriment clairement leurs 
besoins de services adaptés à leurs réalités. En effet, de 
nombreuses familles et des villégiateurs maintenant retraités 
sont venus s’établir à Orford. En réaction, la Municipalité veut 
dynamiser sa communauté et répondre à ses besoins en 
innovant avec différentes actions qui seront prévues au 
nouveau plan d'action relié à notre politique mise à jour; 

 

Considérant qu' avec un développement important de la communauté et de 
projets municipaux, le temps est venu de mettre à jour la 
politique et son plan d'action; 

 

Considérant que cela permettra à la Municipalité concrètement de prioriser des 
actions pour la population aînée, de prévoir un échéancier de 
travail et surtout, de s'assurer de toujours garder en tête 
l'adaptation des projets en prenant en compte les besoins 
particuliers de cette population en cette importante période 
de développement; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Qu’une demande, au programme de soutien à la démarche Municipalité amie des 
aînés, Volet I : Soutien à la réalisation de politiques et de plans d'action en faveur 
des aînés édition 2021-2022, soit déposée à cette fin auprès de Santé et Services 
sociaux Québec pour la mise à jour et la mise en œuvre de la politique famille et 
aînés. 

 

Que le conseil désigne Mme Diane Boivin, conseillère municipale comme responsable 
du dossier « Aînés ». 

 

Que le conseil désigne l'agente de développement municipal à déposer la demande 
de soutien.  
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Que le conseil désigne le directeur général pour le suivi de la demande d'aide 
financière ainsi que la signature de la convention d'aide financière et de la reddition 
de comptes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-07-230 
DEMANDE FINANCIÈRE - PROGRAMME INITIATIVE CANADIENNE 
POUR DES COLLECTIVITÉS EN SANTÉ  

 
Considérant que  la Municipalité veut procéder au développement de la piste 

cyclable nommée « Segment D » reliant le cœur villageois à 
l'entrée de la SÉPAQ; 

 

Considérant que  la Municipalité désire consolider les équipements déjà en place 
et favoriser de nouvelles pratiques; 

 

Considérant  l'approche préconisée pour intégrer la mobilité durable est de :  
 

-  relier les secteurs habités entre eux; 

-  faciliter l'accès aux principales activités du cœur 
villageois du Cherry River; 

-  assurer une interconnectivité avec les réseaux des 
municipalités voisines; 

 

Considérant que  dans la politique de la famille et des aînés un des champs d 
'action de cette politique est « Transport et déplacement 
actif » sous lequel on retrouve l'objectif suivant : encourager 
des déplacements actifs sécuritaires; 

 

Considérant que  la Municipalité désire encourager les déplacements actifs, tel 
que le vélo et la marche, à partir et vers le cœur villageois; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser le directeur général à déposer la demande d'aide financière au 
Programme « Initiative canadienne pour des collectivités en santé - Fondation 
communautaire du Canada ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-07-231 
CONVENTION COLLECTIVE DES COLS BLEUS ET BLANCS 

 
Considérant que  la convention collective des cols bleus et blancs vient à 

échéance le 31 décembre 2021; 

 

Considérant que  le directeur général a débuté la négociation de ladite 
convention et qu'il s'est adjoint un cabinet d'avocats pour le 
conseiller dans cette démarche; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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De payer la firme Bélanger Sauvé, avocats la somme de 1 589,53 $, toutes taxes 
incluses pour les travaux effectués jusqu'à ce jour, montant étant puisé à même le 
surplus cumulé.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-07-232 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 381 765,56 $ en date du 30 
juin 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2021-07-233 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ALAIN RIVARD - LOT 
NUMÉRO 3 576 539 DU CADASTRE DU QUÉBEC (22, CHEMIN DU 
CHEVREUIL) - ZONE RL173 

 
Considérant que  le requérant, M. Alain Rivard, souhaite agrandir sa résidence 

et construire une véranda sur sa propriété (22, chemin du 
Chevreuil). Pour obtenir la permission de réaliser son projet 
tel que souhaité, il devra obtenir une dérogation mineure. Il 
demande donc à la Municipalité : 

 

• que soit réduite à 19,5 mètres la distance minimale entre 
le bâtiment principal et la ligne des hautes eaux du lac 
Bowker alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres. La 
différence est de 0,5 mètre; 

 

• que soit réduite à 18 mètres la distance minimale entre 
une véranda et la ligne des hautes eaux du lac Bowker 
alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 exige une distance minimale de 20 mètres. La 
différence est de 2 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le lot 3 576 539 est riverain au lac Bowker et il possède une 

superficie de seulement 891,1 m2; 
 
Considérant l’emplacement du bâtiment principal actuel et les marges de 

recul minimales applicables à celui-ci par rapport aux lignes 
de lot, les possibilités d’agrandissement latéral sont limitées; 

 
Considérant que le projet n’empiète pas au-dessus de la rive de 10 mètres; 
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Considérant qu’ il y aurait une très faible proportion de l’agrandissement de 

la résidence qui serait située à moins de 20 mètres du lac; 
 
Considérant que la véranda est surélevée comparativement au niveau du sol et 

elle reposera sur des pieux/piliers, laissant ainsi une surface 
perméable sous celle-ci; 

 
Considérant que la réglementation municipale autorise les galeries et terrasses 

à moins de 20 mètres du lac, dans la mesure où elles ne sont 
pas situées dans la rive de 10 ou 15 mètres; 

 
Considérant que la présence d’une galerie existante actuellement à 

l’emplacement de la véranda projetée; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure; 
 
Considérant que la réalisation du projet ne contreviendrait pas à l’atteinte des 

objectifs du plan d’urbanisme; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 19,5 mètres la distance minimale entre le bâtiment 
principal et la ligne des hautes eaux du lac Bowker alors que le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres. 
La différence est de 0,5 mètre; 

 

• que soit réduite à 18 mètres la distance minimale entre une véranda et la 
ligne des hautes eaux du lac Bowker alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres. La 
différence est de 2 mètres. 

 
Le tout pour la propriété située au 22, chemin du Chevreuil, lot 3 576 539 (zone 
RL173). 
 

De faire parvenir la présente résolution à M. Alain Rivard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.2. 2021-07-234 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. WILLIAM BELVAL - LOTS NUMÉROS 6 030 929 ET 6 
030 930 (PROJET INTÉGRÉ) - ZONES RUR104 ET RC118 

 
Considérant que pour la compagnie Gestion William Belval inc., M. William 

Belval a présenté à la Municipalité un projet résidentiel intégré 
prévu sur le lot 6 030 930 et dont l'accès aux différents 
bâtiments passe par le lot voisin portant le numéro 6 030 929; 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• superficie du lot 6 030 930 = 55 891 m²; 

• secteur non desservi par les réseaux d'aqueduc et d'égout; 

• terrain adjacent au Parc national et à 2 rues publiques 
(Concession et Alfred-Desrochers); 

• zone Rur104 dans la partie sud du terrain et zone RC118 dans 
la partie nord du terrain; 

• neuf (9) bâtiments résidentiels d'une unité chacun sont 
prévus; 

• projet intégré prévoyant des aires communes; 

• allée de circulation en impasse de +/- 350 mètres de 
longueur, raccordée uniquement au chemin Alfred-
Desrochers et partagée en copropriété; 

• terrain situé à l’intérieur d’un corridor faunique reconnu et 
identifié dans les nouveaux règlements d'urbanisme 
d’Orford; 

 
Considérant que le CCU est sollicité au niveau de l'évaluation d'un PIIA puisque 

le terrain visé par le projet est situé dans deux (2) secteurs de 
PIIA selon le Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 955. Le CCU est invité à 
formuler une recommandation au conseil sur le respect ou non 
des objectifs fixés pour ces deux (2) secteurs de PIIA (corridor 
faunique et Alfred-Desrochers); 

 
Considérant que la présente analyse concerne les éléments suivants du projet : 
 

- travaux d'aménagement d'un accès/allée de circulation, 
incluant la gestion des eaux de surface aux abords de l'allée, 
le déboisement et le remaniement des sols à l'emplacement 
et à proximité de l'allée; 

- création des différents lots (lotissement), incluant les aires 
privatives et de copropriété; 

 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement 

numéro 955 sur les PIIA; 
 
Considérant que pour le secteur de PIIA Alfred-Desrochers, le Règlement numéro 

955 fait notamment état à titre d’objectif à atteinte de la 
nécessité de minimiser les interventions près de l’emprise de 
rue afin de préserver le caractère naturel. Le projet prévoit un 
seul accès véhiculaire et celui-ci est prévu à même une entrée 
de cour existante. De plus, une lisière boisée, prévue à 
l’intérieur d’une aire de copropriété est prévue le long de 
l’emprise du chemin Alfred-Desrochers; 

 
Le CCU estime que les objectifs du secteur de PIIA Alfred-
Desrochers sont respectés; 
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Considérant que pour le secteur de PIIA du corridor faunique, le Règlement 
numéro 955 fait notamment état à titre d’objectif à atteinte 
de la nécessité de maintenir des possibilités de déplacement 
de la faune dans l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et 
éviter la fragmentation du corridor. Le CCU convient que pour 
favoriser le maintien d'un corridor le moins fragmenté possible, 
il est préférable d'encourager l'occupation résidentielle au sud 
du lot afin de limiter l'occupation dans la partie nord du terrain. 
Le projet de lotissement prévoit une faible occupation dans la 
partie nord du terrain et la protection d’un milieu humide à 
l’intérieur d’une aire de copropriété; 

 
Le CCU estime que les objectifs du secteur de PIIA du corridor 
faunique sont respectés; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver le présent projet de PIIA relatif à un projet résidentiel intégré prévu 
sur le lot 6 030 930 et dont l'accès aux différents bâtiments passe par le lot voisin 
portant le numéro 6 030 929, soit plus précisément pour les travaux suivants : 
 
- travaux d'aménagement d'un accès/allée de circulation, incluant la gestion des 

eaux de surface aux abords de l'allée, le déboisement et le remaniement des 
sols à l'emplacement et à proximité de l'allée; 

 
- création des différents lots (lotissement), incluant les aires privatives et de 

copropriété. 
 
Le tout en respect du plan concept daté du 8 juin 2021 et soumis à la Municipalité 
le 9 juin 2021. 
 
Pour les lots numéros 6 030 929 et 6 030 930, adjacents au chemin Alfred-
Desrochers, zones Rur104 et zone RC118. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. William Belval. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2021-07-235 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. GEORGES DELCOURT - AUX 2 TOMATES - LOT 
NUMÉRO 3 786 632 - 2273, CHEMIN DU PARC - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant, M. Georges Delcourt, souhaite réaliser un projet 

de construction d'une plateforme (terrasse) en bois devant la 
façade extérieure de son commerce situé dans le cœur 
villageois (Commerce Aux 2 tomates); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• longueur de +/- 16 pieds; 

• profondeur de +/- 7 pieds; 

• hauteur de 6 pouces par rapport au niveau du sol; 

• matériau : Bois; 

• couleur : Bois naturel; 

• aucun garde-corps, ni écran intimité; 
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Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du Règlement 
numéro 955 sur les PIIA (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que le CCU estime que les objectifs du secteur du PIIA du noyau 

villageois sont respectés, notamment par l’harmonie de la 
construction projetée avec la terrasse du commerce voisin, soit 
celle de la microbrasserie (hauteur, profondeur, matériaux, 
etc.); 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant l’ajout d’une plateforme en bois 
de +/- 16 pieds de large, par +/- 7 pieds de profondeur dans la cour avant et de +/- 
6 pouces de hauteur. 
 
Le tout pour la propriété située au 2273, chemin du Parc, lot numéro 3 786 632, 
zone C3. 
 
De faire parvenir la résolution à M. Georges Delcourt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2021-07-236 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX 
ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS 
DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 
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Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets d’opération cadastrale 
 

 

Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

----- 

Lots 
projetés 

Superficie 
à céder à 
des fins 

de parcs, 
de 

terrains 
de jeux 

et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

-Yan Letarte 
-Daniel Phillippon 

ch. Alfred-
Desrochers 

-4 399 123 
----- 

-6 443 846, 
-6 443 847, 
-6 443 848. 

6 453,2 
m² 

(voir le 
plan à 

l’annexe 
A) 

0 $ N/A 

Diane Hardy 
ch. de 

l’Ondatra 

-3 577 115, 
-3 856 757. 

----- 
-6 433 584, 
-6 433 585. 

0 m2 6 213,62 $ N/A 

-Lynda Brassard  
-Pierre Martin /  
-Sylvain Dubois 

ch. des 
Nénuphars 

-3 577 237,  
-3 577 266. 

----- 
-6 449 130,  
-6 449 131. 

0 m2 262,30 $ N/A 

-Josée Laverdure  
-Douglas Morrison 

ch. Morin 

-3 577 513, 
-3 577 514,  
-3 577 515. 

----- 
-6 450 711 -
6 450 712 

0 m2 63,31$ N/A 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

-VALERIE CHENEL 
-BENOIT PALARDY 

rue des Bolets 3 577 599 0 m2 1 940 $ N/A 

ALAIN FOUCAULT ch. Morin 3 577 602 0 m2 1 790 $ N/A 

STEVEN STOCKS 
ch. des 

Hautes-Terres 
3 961 261 0 m2 2 845 $ N/A 

-ANNICK ROUTHIER-
LABADIE 

montée du 
Havre 

3 856 863 0 m2 3 375 $ N/A 
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De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer les contrats d'acquisition. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 6 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2021-07-237 
ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PRÊT DU PRÉPOSÉ 
AU MESURAGE ET À LA VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 2021 

 
Considérant que  la Municipalité d’Ayer’s Cliff a fait part à la Municipalité du 

Canton d’Orford de son intention d’utiliser les services du 
préposé au mesurage et à la vidange des fosses septiques de la 
Municipalité du Canton d’Orford, et ce, pour une période 
d’environ trois (3) jours au cours de l’été 2021; 

 

Considérant que la Municipalité d’Orford est en accord avec cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
 
 
 

-PHILIPPE OLIVIER 
DANIEL 

- MARTIN JOLIN 
-HÉLÈNE FRÉCHETTE 

route 220 3 576 947 0 m2 1 350 $ N/A 

-9430-8384 QUEBEC 
INC. 

-9430-8392 QUEBEC 
INC. 

ch. des 
Nénuphars 

5 428 420 0 m2 7 630 $ N/A 

-FRANCK DERVAULT 
-MARIE-LAURE 

MESSALES 
rue Ducharme 3 787 289 0 m2 2 355 $ 0 m2 

-MARIE-ÈVE 
TREMBLAY 

-ANTHONY CARRIER-
GIRARD 

Impasse du 
Cap 

5 871 426 - - 
333,3 m2 

(voir le plan à 
l’annexe B) 

DANIEL BOYER 
rue des 

Mésanges 
5 491 215 - - 

255,2 m2 

(voir le plan à 
l’annexe C) 

GESTION 
IMMOBILIERE JCJ 

INC. 

ch. de la 
Montagne 

4 596 831 

320 m2 

(voir le 
plan à 

l’annexe 
D) 

0 $ 
959,9 m2 

(voir le plan à 
l’annexe D) 

GESTION 
IMMOBILIERE JCJ 

INC. 

ch. de la 
Montagne 

4 596 830 0 m2 
5 % de la 
valeur du 
terrain 

0 m2 

GESTION 
IMMOBILIERE JCJ 

INC. 

ch. 
Courtemanche 

4 362 713  

1,47 % de 
la 

superficie, 
soit  

59,7 m2 

(voir le 
plan à 

l’annexe 
D) 

3,53 % de la 
valeur du 
terrain 

609 m2 

(voir le plan à 
l’annexe D) 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l’entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au mesurage et à la 
vidange des fosses septiques à intervenir avec la Municipalité d’Ayer’s Cliff. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2021-07-238 
TARIF DES BACS ROULANTS 

 
Considérant que  l’article 4.1.1 du Règlement numéro 891 concernant la 

tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d’Orford et ses amendements prévoit 
que le conseil établisse, par résolution, le tarif des bacs 
roulants; 

 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que le tarif pour les bacs roulants pour les matières résiduelles destinées : 
 
-  à l’enfouissement soit fixé à :      85,00 $; 
-  au compostage soit fixé à :     85,00 $; 
-  au recyclage soit fixé à : 105,00 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2021-07-239 
MANDAT POUR L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE SITE 
(PHASE I) ET LA CARACTÉRISATION ÉCOLOGIQUE DE SITE POUR LE 
LOT 3 786 676 DU CADASTRE DU QUÉBEC SITUÉ DANS LE COEUR 
VILLAGEOIS 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la réalisation d'une évaluation 

environnementale de site (Phase I) et de la caractérisation 
écologique de site pour la propriété constituée du lot 3 786 676 
du cadastre du Québec; 

 

Considérant que  l'évaluation environnementale de site (ÉES) est effectuée dans 
le but d’identifier les secteurs de la propriété à l’étude qui 
pourraient avoir été affectés par une contamination réelle ou 
potentielle des sols ou de l’eau souterraine à la suite des 
activités actuelles, ou à partir de celles qui se sont déroulées 
dans le passé; 

 

Considérant que l'évaluation environnementale vise à : 
 

-  rassembler les renseignements disponibles sur la 
propriété à l’étude et sur les terrains avoisinants, 
lesquels permettront d’établir l’historique de la 
propriété visée par l’ÉES et des environs de celle-ci;  

 
- évaluer, à l’aide de ces renseignements, s’il y a eu des 

activités ou des installations sur le site ou aux environs 
de celui-ci qui représentent une source potentielle ou 
réelle de contamination;  
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- cibler, s’il y a lieu, les secteurs susceptibles d’être 
contaminés; 

 
Considérant que  la caractérisation écologique de site consiste à localiser, à 

délimiter et à caractériser les milieux humides et hydriques 
susceptibles d'être présents sur la propriété; 

 
Considérant que  l'étude comporte : 
  

-  une délimitation des milieux humides selon le document du 
MELCC intitulé Identification et délimitation des milieux 
humides du Québec méridional; 

 
- l’identification de la nature des lits d'écoulements d’eau et 

de la ligne des hautes eaux; 
 
- une évaluation de la valeur écologique des milieux humides, 

si nécessaire, selon le Guide d’élaboration d’un plan de 
conservation des milieux humides du MDDEP;  

 
- une validation de la présence ou de l'absence d’espèces 

fauniques et floristiques à statut particulier;  
 
Considérant les demandes de prix faites auprès de trois (3) firmes; 
 
Considérant  que la firme Environnement PH inc. est le plus bas 

soumissionnaire; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la firme Environnement PH inc. à procéder à la réalisation d'une 
évaluation environnementale de site (Phase I) et de procéder à la caractérisation 
écologique de site pour la propriété constituée du lot 3 786 676 du cadastre du 
Québec, tel que proposé dans les offres du 4 juin et 14 juin 2021. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 2 180 $, pour l'évaluation 
environnementale de site (Phase1) et une dépense de 5 055 $ pour la 
caractérisation écologique de site, toutes taxes incluses, montant étant puisé à 
même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central (PPU). 

 

D'autoriser le directeur général à signer les offres de service en date du 4 juin et 14 
juin 2021.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2021-07-240 
MANDAT POUR LE MARQUAGE DE RUE 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au marquage d'une partie des 

routes asphaltées de la Municipalité; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées auprès de deux (2) compagnies 
pour le marquage sur route, à savoir : 

 

Compagnies 
Montants 

 

Lignes Maska 10 934,66 $ 

Marquage et traçage du Québec inc. 14 698,84 $ 
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Considérant que  la compagnie Lignes Maska est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De mandater la compagnie Lignes Maska afin de procéder au marquage d’une partie 
des routes asphaltées de la Municipalité pour la saison 2021. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 10 934,66 $m toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2021-07-241 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DU CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations de deux (2) tronçons du chemin de la Chaîne-
des-Lacs sur une longueur approximative de 480 mètres, ainsi 
que le remplacement de ponceaux transversaux, le profilage et 
la mise en place d'une terre végétale sur les talus intérieurs de 
fossés; 

 

Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 
DV-399 a été publié par le système électronique SEAO, le 16 
juin 2021; 

 

Considérant que les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montants 

G. Leblanc excavation inc. 310 933,15 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 348 972,12 $ 

Gestimaction inc. 365 099,38 $ 

 

Considérant que la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. afin de 
procéder aux travaux de reconstruction d'une partie du chemin de la Chaîne-des-
Lacs conformément au document d’appel d’offres DV-399 et à la soumission 
déposée le 5 juillet 2021. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 310 933,15 $, montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2021-00-04 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2021-07-242 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DU CHEMIN THIBAULT 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations d'un tronçon du chemin Thibault sur une 
longueur approximative de 155 mètres, ainsi que le 
remplacement d'un ponceau transversal en bordure de la route 
220, l'asphaltage sur environ 15 mètres près de la route 220, le 
profilage et la mise en place d'une terre végétale sur les talus 
intérieurs de fossés;  

 

Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 
DV-391 a été publié par le système électronique SEAO, le 16 
juin 2021; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montants 

G. Leblanc excavation inc. 140 827,31 $ 

Normand Jeanson Excavation inc. 153 031,73 $ 

Gestimaction inc. 184 241,58 $ 

 

Considérant que  la compagnie G.Leblanc excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. afin de 
procéder aux travaux de reconstruction d'une partie du chemin Thibault 
conformément au document d’appel d’offres DV-391 et à la soumission déposée le 
5 juillet 2021. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 140 827,31 $, montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2021-00-05 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.4. 2021-07-243 
AUTORISATION DONNÉE AU COORDONNATEUR AUX 
INFRASTRUCTURES ET AU DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES 
DE PROCÉDER EN RÉGIE AU REMPLACEMENT DE DEUX (2) 
PONCEAUX SUR LE CHEMIN DE LA GRANDE-LIGNE 

 
Considérant  les conclusions contenues au Plan d’intervention en 

infrastructures routières locales (PIIRL) produit par la MRC de 
Memphrémagog à l’automne 2016, lequel cible deux (2) 
ponceaux existants sur le chemin de la Grande-Ligne devant 
être remplacés selon les critères de la stratégie d’intervention; 

 

Considérant que  les travaux contenus au PIIRL sont admissibles à une aide 
financière du ministère des Transports dans le cadre du 
Programme d’aide à la voirie locale; 

 

Considérant que  la Municipalité a adressé une demande dans le cadre de ce 
programme et qu’elle a reçu une réponse favorable, confirmant 
une aide de plus de 159 000 $;  

 

Considérant que  la Municipalité veut procéder à la réalisation de ces travaux en 
régie interne à partir des estimations de coûts réalisées par le 
coordonnateur aux infrastructures; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser, en respect de la politique de gestion contractuelle de la Municipalité 
et du Règlement numéro 947 relatif au pouvoir d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats, MM. Louis Caron et Bernard Lambert à utiliser les enveloppes 
budgétaires suivantes pour la réalisation des travaux de remplacement de deux (2) 
ponceaux sur le chemin de la Grande-Ligne.  Ce montant inclut les travaux 
nécessaires à la réfection des fossés et à la production d’un plan de signalisation et 
est ventilé comme suit : 

 

- achat des ponceaux pour un montant de 34 000 $; 

- location de la machinerie nécessaire aux travaux pour un montant de 50 000 $; 

- achat de la pierre concassée nécessaire à l’enrobage et à la stabilisation des 
extrémités des ponceaux, à la reconstruction de la structure de la chaussée 
et à la réfection du site pour un montant de 50 000 $; 

- achat des autres matériaux nécessaires à la réalisation des travaux 
(parafouille, isolant, membrane, etc.) pour un montant de 25 000 $. 

 

Le tout pour un montant global de 159 000 $, montant étant puisé à même la 
réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2021-07-244 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES AFIN DE PROCÉDER À LA CONSTRUCTION D’UN 
STATIONNEMENT AU CŒUR VILLAGEOIS 

 
Considérant  les besoins marqués de stationnement dans le cœur villageois, 

notamment lors de la tenue des activités municipales; 

 

Considérant que pour corriger la situation, la Municipalité désire procéder à la 
construction d’un stationnement d’une capacité de cinquante 
(50) cases sur le lot 3 786 676; 
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Considérant  l’entrée en vigueur du Règlement numéro 945 décrétant un 
emprunt pour des dépenses en immobilisations pour un 
montant de 453 000 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser, en respect de la Politique de gestion contractuelle de la Municipalité, 
M. Bernard Lambert à utiliser les enveloppes budgétaires suivantes pour la 
réalisation des travaux de construction d’un stationnement sur le lot 3 786 676, 
d’une superficie approximative de 1 350 mètres carrés.  Ce montant inclut les 
travaux nécessaires à la préparation du site, l’intégration de la piste cyclable, la 
mise en place des fondations du stationnement, ainsi que l’ensemencement et est 
ventilé comme suit : 

 

- achat des matériaux granulaires nécessaires à l’aménagement de transitions 
et à la construction du stationnement pour un montant de 38 000 $; 

- location de la machinerie et de la main d’œuvre spécialisée nécessaires aux 
travaux pour un montant de 8 500 $; 

- achat de matériaux divers pour un montant de 3 500 $. 

 

Le tout pour un montant global de 50 000 $, toutes taxes incluses, montant puisé à 
même le Règlement d’emprunt 945 décrétant un emprunt pour des dépenses en 
immobilisations pour un montant de 453 000 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2021-07-245 
MANDAT POUR LA RÉALISATION D’UNE ÉTUDE DE CIRCULATION 

 
Considérant qu’ une demande de prolongement des infrastructures de la rue du 

Roitelet a été déposée à la Municipalité; 

 

Considérant que  cette demande vise la création de quarante-six (46) nouveaux 
terrains à des fins résidentielles dans la partie Nord-Est du lac 
Écluse; 

 

Considérant que  la Municipalité désire connaître les impacts qu’aura, à l’ultime, 
la circulation additionnelle de ce projet sur le cadre bâti 
existant; 

 

Considérant que  ces conclusions aiguilleront la Municipalité sur les besoins à 
considérer en matière de circulation automobile; 

 

Considérant que  ces mêmes conclusions auront des répercussions sur la mobilité 
active du secteur que souhaite la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter l’offre de service de la firme EXP afin de mener l’analyse nécessaire 
menant à la production d’une étude de circulation sur la partie Nord-Est du lac 
Écluse. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 10 347,75 $, toute taxes incluses, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.7. 2021-07-246 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DE PROJET DE CONSTRUCTION 
D'INFRASTRUCTURE DE RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR LE LOT 
3 786 224 DANS LE SECTEUR MONTAGNAC 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de mars dernier, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux de la 
compagnie 9350-2722 Québec inc.; 

 

Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 
numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet; 

 

Considérant qu’ après l’analyse de la demande et l’intégration des 
modifications exigées par la Municipalité, celle-ci se montre 
favorable au projet soumis; 

 

Considérant que  l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 
préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés au règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que le conseil autorise l’approbation préliminaire du concept du projet, autorisant 
la poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la 
réalisation du projet de construction d’infrastructure de rue, d’aqueduc et d’égout 
sur le lot 3 786 224, comme présenté par la compagnie 9350-2722 Québec inc. 
décrit au plan préliminaire daté du 7 juin 2021 joint à la présente résolution. 

 

D’informer le requérant que, dans la production des documents complémentaires, 
l’étude de gestion des eaux de surface devra prendre en considération l’écoulement 
sur les lots 4 362 714 et 5 238 565. 

 

De rappeler au requérant que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.8. 2021-07-247 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET RÉSIDENTIEL INTÉGRÉ SUR 
LE LOT 6 030 930 SUR LE CHEMIN ALFRED-DESROCHERS 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de mars dernier, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux de la 
compagnie Gestion William Belval inc.; 

 

Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 
numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet; 

 

Considérant qu’ après l’analyse de la demande et l’intégration des 
modifications exigées par la Municipalité, celle-ci se montre 
favorable au projet résidentiel intégré soumis; 
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Considérant que  l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 
préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés au règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil autorise l’approbation préliminaire du concept du projet, autorisant 
la poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la 
réalisation du projet résidentiel intégré sur le lot 6 030 930, comme présenté par 
la compagnie Gestion William Belval inc. décrit au plan préliminaire daté du 8 juin 
2021 joint à la présente résolution. 

 

D’informer le requérant que, dans la production des documents complémentaires, 
l’intégration d’une servitude de passage en faveur de la municipalité afin 
d’aménager un lien de connectivité piéton et cyclable longeant la limite ouest du 
lot devra y être prévu. 

 

De rappeler au requérant que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.9. 2021-07-248 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET DE CONSTRUCTION 
D’INFRASTRUCTURE DE RUE, D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT SUR UNE 
PARTIE DU LOT 6 320 662 DANS LE SECTEUR BOUVREUIL 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de mars dernier, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux de la 
compagnie Hôtels Villégia inc.; 

 

Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 
numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet; 

 

Considérant qu’ après l’analyse de la demande et l’intégration des 
modifications exigées par la Municipalité et présentées au 
requérant lors des rencontres tenues les 1er et 30 juin 2021, 
celle-ci se montre favorable au projet soumis et modifié; 

 

Considérant que  l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 
préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés au règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil autorise l’approbation préliminaire du projet, autorisant la poursuite 
des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la réalisation du 
projet de construction d’infrastructure de rue, d’aqueduc et d’égout sur une partie 
du lot 6 320 662.  Cette approbation est basée sur le plan préliminaire concept daté 
du 26 mai 2021, modifié par l’intégration des conditions émises lors des rencontres 
du 1er et 30 juin 2021. 

 

D’informer le requérant que, dans la production des documents complémentaires, 
les conclusions retenues par la Municipalité à partir de l’étude de connectivité 
automobile actuellement en cours devront être intégrées. 
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De rappeler au requérant que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 891-4 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT LA 
TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS 
DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE MODIFIER LES 
ARTICLES CONCERNANT LE DEUXIÈME BAC 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Lorraine 
Lévesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 891-4.  Ce dernier a pour but de modifier la 
réglementation concernant le deuxième bac. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 5 juillet 2021, date prévue pour son adoption. 
 
 

 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT L'USAGE COMMERCIAL D'HÉBERGEMENT DE TYPE 
CHALET TOURISTIQUE DANS LA ZONE RUR125 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-2.  Ce dernier a pour but d’interdire l’usage 
commercial de type chalet touristique dans la zone Rur125. 
 
Par cet avis de motion, dorénavant aucun bâtiment situé dans la zone Rur125 ne 
pourra être occupé ou transformé pour des fins d’hébergement de type chalet 
touristique au sens du Règlement de zonage et lotissement numéro 951, à 
l’exception des bâtiments ou parties de bâtiments visés par l’existence d’un droit 
acquis sur l’usage concerné. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 5 juillet 2021, date prévue pour son adoption. 
 
 

 
 

 

9.1. 2021-07-249 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 891-4 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT 
LA TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET 
ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE 
MODIFIER LES ARTICLES CONCERNANT LE DEUXIÈME BAC 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier la réglementation applicable au 

deuxième bac;  
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Lorraine Lévesque lors d’une séance ordinaire tenue le 5 juillet 
2021, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec;  

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 
du 5 juillet 2021;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 891-4 lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

   Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 
HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1 « BACS ROULANTS » 

 

 

L’alinéa 4.1.1 de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et ses 
amendements est remplacé par le suivant :  

 

4.1.1  Bacs roulants  
 

Le conseil établit par résolution le tarif des bacs en 
respect des coûts réels lorsque ceux-ci changent, à 
la hausse ou à la baisse, au cours d’une année. 

 

À compter du 1er mai 2021 un service de bac 
supplémentaire pour la collecte de déchets, de 
matières recyclables et de matières compostables 
est offert sur demande aux clientèle admissibles 
suivantes : 

 
- garderie en milieu familial; 
- maison d’accueil pour personnes âgées ou 

handicapées; 
- ménage avec six (6) occupants et plus;  
- ménage avec une personne ayant recours à des 

couches;  
- ménage avec une personnes ayant une condition 

médicale nécessitant un traitement pouvant 
générer un volume important de matières 
résiduelles. 

 
Lorsque le propriétaire retourne à la Municipalité 
l’autocollant requis pour bénéficier du service, les 
frais du service de collecte du bac supplémentaire 
ne sont plus imposés à compter de l’année suivante.  
Lorsque le propriétaire retourne à la Municipalité le 
bac supplémentaire, les frais de location ne sont 
plus imposés à compter de l’année suivante. 
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Le tarif est de : 
 
- 60,00 $/bac/année pour le service de collecte; 
- 20,00 $/bac/année pour le service de location 

d’un bac roulant. 
 
 
ARTICLE 3 :  MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 

HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1.1 a) « COLLECTE DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES DESTINÉES AU COMPOSTAGE SUR 
APPROCHE VOLONTAIRE POUR LES IMMEUBLES NON 
RÉSIDENTIELS » 

 

 

L’alinéa 4.1.1 a) de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et 
ses amendements est remplacé par le suivant : 

 

« Article 4.1.2  Collecte des matières compostages sur 
approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 

 

Collecte des matières compostages sur 
approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 

 

Le tarif pour le service de collecte des 
matières compostages sur approche 
volontaire offert aux immeubles non 
résidentiels est établi comme suit : 

-  levée en bordure de rue : 75,00 $/an/bac; 

-  levée dans la cour : 115,00 $/an/bac. 

 

La fourniture du bac est incluse dans le prix.  
 

Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité le bac requis pour bénéficier du 
service, les frais du service ne sont plus 
imposés à compter de l’année suivante. 

 

 

ARTICLE 4 : REMPLACEMENT DES NUMÉROS D’ARTICLES 4.1.2 À 4.1.7 DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS 

 

 

Les numéros des articles 4.1.2 à 4.1.7 du Règlement numéro 
891 et ses amendements sont remplacés par les suivants : 

 
- 4.1.2 par 4.1.3; 
- 4.1.3 par 4.1.4; 
- 4.1.4 par 4.1.5; 
- 4.1.5 par 4.1.6; 
- 4.1.6 par 4.1.7; 
- 4.1.7 par 4.1.8. 

 
 
ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 2021-07-250 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-2 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT L'USAGE COMMERCIAL D'HÉBERGEMENT DE 
TYPE CHALET TOURISTIQUE DANS LA ZONE RUR125 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant qu’ une demande de modification réglementaire a été déposée à la 
Municipalité au cours du mois d’avril 2021;  

 

Considérant que la demande adressée à la Municipalité vise à l’interdiction de 
l’usage commercial de type chalet touristique (location de 
courte durée) dans la zone Rur125; 

 

Considérant que la zone Rur125, située à l’est du chemin Alfred-Desrochers, 
regroupe approximativement une trentaine de propriétés dont 
une forte majorité de celles-ci sont occupées à des fins 
résidentielles et adjacentes à la rue de la Terrasse; 

 

Considérant que la demande fut présentée à la Municipalité par près d’une 
vingtaine de citoyens/citoyennes de la zone concernée et 
également appuyée par quelques dizaines de 
citoyens/citoyennes supplémentaires des zones contiguës; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 5 juillet 2021, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 5 juillet 2021; 

 

Considérant que le décret numéro 2020-033 du Gouvernement du Québec 
permet à la Municipalité de remplacer la consultation publique 
à laquelle assistent les citoyens par une consultation en 
vidéoconférence annoncée au préalable par un avis public; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la consultation publique devant avoir lieu conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme en regard du premier projet de Règlement numéro 
951-2 soit remplacée par une consultation par vidéoconférence qui se déroulera le 
lundi 2 août à 18 h 30. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-2 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était au long reproduit 
intégralement. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2021-07-251 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 923-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE 
DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER 
LA VITESSE SUR LA RUE DES GRIVES 

 
Considérant que  la Municipalité désire diminuer la vitesse sur la rue des Grives 

et la porter à 30 km/h; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Maryse Blais 
lors d’une séance ordinaire tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 923-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ANNEXE « A » DE L’ARTICLE 2 DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 

 

 

L’annexe « A » de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifié afin d’inclure la rue des Grives dans le tableau de la 
limite de 30 km/h.  

 

 

ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2021-07-252 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 948 CONCERNANT LA 
RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 902 

 
Considérant que le conseil municipal peut fixer une rémunération supérieure à 

celle déterminée par le Règlement sur les rémunérations 
payables lors d’élections et de référendums municipaux fixée 
par le Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de majorer la rémunération payable au personnel 
électoral ou référendaire municipal afin, entre autres, de 
faciliter le recrutement lors des divers évènements électoraux; 
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Considérant  le contexte de la COVID-19; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Diane Boivin lors de la séance ordinaire tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 7 juin 
2021; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 948 concernant la rémunération du personnel 
électoral et abrogeant le Règlement numéro 906 lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 

 

 

Lorsqu'il y a un scrutin ou un référendum, le président 
d'élection ou le président du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions une rémunération de 
base de 3 200 $. 

 

 

ARTICLE 3 : RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’ÉLECTION 

 

 

Le secrétaire d'élection ou du scrutin référendaire a le droit de 
recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une rémunération 
égale aux trois quarts (¾) de celle du président d'élection ou 
du président du scrutin référendaire, soit la somme 2 400 $. 

 

 

ARTICLE 4 : RÉMUMÉRATION DE L’ADJOINT AU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 

 

 

L’adjoint au président d’élection ou du scrutin référendaire a 
le droit de recevoir pour l’ensemble de ses fonctions, une 
rémunération égale à la moitié (½) de celle du président 
d'élection ou du président du scrutin référendaire, soit la 
somme 1 600 $. 

 

 

ARTICLE 5 : RÉMUNÉRATION DU TRÉSORIER 

 

 

Le trésorier de la Municipalité a le droit de recevoir pour la 
production de rapports et autres documents reliés à l’élection 
un montant de 25 $ par candidat. 
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ARTICLE 6 : RÉMUNÉRATION DU SCRUTATEUR 

 

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
225 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du scrutin, y compris 
le recensement des votes. 

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
225 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par 
anticipation, y compris le recensement des votes. 

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
225 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du vote au bureau du 
président des élections, y compris le recensement des votes.  

 

Tout scrutateur a le droit de recevoir une rémunération de 
175 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du vote par 
correspondance, y compris le recensement des votes. 

 

 

ARTICLE 7 : RÉMUNÉRATION DU SECRÉTAIRE D’UN BUREAU DE VOTE 

 

 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 200 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
scrutin, y compris le recensement des votes. 

 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 200 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par anticipation, y compris le recensement des votes. 

 

Le secrétaire d’un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 200 $, pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote au bureau du président des élections, y compris le 
recensement des votes.  

 

Le secrétaire d'un bureau de vote a le droit de recevoir une 
rémunération de 150 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par correspondance, y compris le recensement des votes. 

 

 

ARTICLE 8 : RÉMUNÉRATIONS DU PRÉPOSÉ À L’INFORMATION ET AU 
MAINTIEN 

 

 

Tout préposé à l'information et au maintien de l'ordre a le droit 
de recevoir une rémunération de 250 $, pour les fonctions qu'il 
exerce lors du vote par anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 9 : RÉMUNÉRATION DU MEMBRE À LA TABLE DE VÉRIFICATION DE 
L’IDENTITÉ DES ÉLECTEURS 

 

 

Le membre à la table de vérification a le droit de recevoir une 
rémunération de 175 $, pour les fonctions qu'il exerce lors du 
vote par anticipation et lors du scrutin. 
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ARTICLE 10 : RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE RÉVISION 

 

 

Tout membre d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 22,50 $ 
pour chaque heure où il siège.  Pour toute fraction d’heure, il 
a droit à une rémunération proportionnelle. 

 

Le secrétaire d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 19,50 $ 
pour chaque heure où la commission siège.  Pour toute fraction 
d’heure, il a droit à une rémunération proportionnelle. 

 

Tout agent réviseur d’une commission de révision de la liste 
électorale a le droit de recevoir une rémunération de 17,25 $ 
pour chaque heure où il exerce ses fonctions.  Pour toute 
fraction d’heure, il a droit à une rémunération proportionnelle. 

 

 

ARTICLE 11 : RÉMUNÉRATION DU PRÉPOSÉ AUX MESURES SANITAIRES 

 

 

Tout préposé aux mesures sanitaires a le droit de recevoir une 
rémunération de 175 $ pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote au bureau du président d’élections, lors du vote par 
anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 12 : RÉMUNÉRATION DU PRÉPOSÉ À LA CIRCULATION 

 

 

Tout préposé à la circulation à le droit de recevoir une 
rémunération de 150 $ pour les fonctions qu’il exerce lors du 
vote par anticipation et lors du scrutin. 

 

 

ARTICLE 13 : RÉMUNÉRATION POUR LA PRÉSENCE À UNE SÉANCE DE 
FORMATION 

 

 

Toute personne, sauf le président et le secrétaire d’élection, a 
droit de recevoir une rémunération de 25 $ pour sa présence à 
toute séance de formation tenue par le greffier ou le président 
d’élection ou par toute personne qu’elle désigne. 

 

 

ARTICLE 14 : INDEXATION DES RÉMUNÉRATIONS 

 

 

Le taux d’indexation des rémunérations prévues au présent 
règlement sera l’indice des prix à la consommation (IPC) au 
Canada, du mois d’octobre précédent chaque année, sans 
toutefois d’ajustement à la baisse. 

 

 

ARTICLE 15 : ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 906 

 

 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le 
Règlement numéro 906. 
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ARTICLE 16 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2021-07-253 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 960 SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant que le conseil municipal a adopté en décembre 2010 une Politique 

de gestion contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford 
(POL-01-2010); 

 
Considérant que  la Municipalité doit adopter un règlement sur la gestion 

contractuelle conformément à l’article 938.1.2 du Code 
municipal du Québec;  

 
Considérant  le projet de loi no 67, Loi instaurant un nouveau régime 

d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours 
d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions qui prévoit l’obligation d’inclure, dans le 
règlement sur la gestion contractuelle, à compter du 25 juin 
2021, et ce, jusqu’au 25 juin 2024, des mesures favorisant les 
biens et les services québécois ainsi que les fournisseurs, les 
assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 
Québec; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire tenue le 7 juin 2021; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance tenue le 7 juin 

2021; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le Règlement numéro 960 sur la gestion contractuelle de la municipalité 
du Canton d’Orford. 

 

 

ARTICLE 1 INTERPRÉTATION 
 
 

Les mesures édictées au présent règlement visent à assurer la saine 
gestion des contrats auxquels la Municipalité est partie. 

 
 
ARTICLE 2 MESURES APPLICABLES À TOUT APPEL D’OFFRES OBLIGATOIRE 
 
 

2.1 À chaque appel d’offres décidé par le conseil, le directeur général 
est la personne responsable de la gestion de l’appel d’offres, ce 
qui comprend notamment la préparation des documents d’appel 
d’offres et la responsabilité de fournir des informations 
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administratives et techniques concernant l’appel d’offres. Il peut 
s’adjoindre toute personne pour l’aider dans sa gestion ou 
déléguer la gestion au chef de service responsable de l’objet visé 
par l’appel d’offres. Il ne peut pas s’adjoindre les membres du 
comité de sélection visés par les mesures édictées à l’article 4, 
sauf dans des circonstances exceptionnelles, notamment lorsqu’il 
n’y a pas suffisamment de personnes disponibles. 

 
2.2 À chaque appel d’offres décidé par un fonctionnaire à qui un 

Règlement de délégation de compétence confère la juridiction 
de passer des contrats au nom de la Municipalité, le responsable 
de la gestion de l’appel d’offres jusqu’à l’attribution du 
contrat, ce qui comprend notamment la préparation des 
documents d’appel d’offres et la responsabilité de fournir les 
informations administratives et techniques concernant l’appel 
d’offres, est le fonctionnaire à qui la compétence est déléguée. 
Il peut s’adjoindre toute personne pour l’aider dans sa gestion 
ou déléguer la gestion au chef de service responsable de l’objet 
visé par l’appel d’offres, sauf l’attribution du contrat qui relève 
de sa seule compétence. Il ne peut pas s’adjoindre les membres 
du comité de sélection visés par les mesures édictées à l’article 
4, sauf dans des circonstances exceptionnelles, notamment 
lorsqu’il n’y a pas suffisamment de personnes disponibles. 

 
2.3 La personne responsable de la gestion de l’appel d’offres ne 

peut s’adjoindre une personne ressource extérieure à la 
Municipalité que dans la mesure où il est autorisé à le faire par 
le conseil ou par le directeur général, et dans ce dernier cas, 
seulement si ce dernier détient le pouvoir d’autoriser un tel 
engagement en vertu d’un règlement l’autorisant à passer des 
contrats au nom de la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 3 MESURES AFIN DE FAVORISER LES ENTREPRISES QUÉBÉCOISES 

POUR TOUT CONTRAT QUI COMPORTE UNE DÉPENSE INFÉRIEURE 
AU SEUIL DÉCRÉTÉ POUR LA DÉPENSE D’UN CONTRAT QUI NE PEUT 
ÊTRE ADJUGÉ QU’APRÈS DEMANDE DE SOUMISSION PUBLIQUE  

 
 

3.1 Dans le cadre de l’octroi de tout contrat qui comporte une 
dépense inférieure au seuil décrété de la dépense d’un contrat 
qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions 
publique, la municipalité doit favoriser les biens et les services 
québécois ainsi que les fournisseurs, les assureurs et les 
entrepreneurs qui ont un établissement au Québec.  

 
Est un établissement au Québec, au sens du présent article, 
tout lieu où un fournisseur, un assureur ou un entrepreneur 
exerce ses activités de façon permanente qui est clairement 
identifié à son nom et accessible durant les heures normales 
de bureau. 
 
Sont des biens et services québécois, des biens et services 
dont la majorité de leur conception, fabrication, assemblage 
ou de leur réalisation sont fait en majorité à partir d’un 
établissement situé au Québec.  
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ARTICLE 4 MESURES VISANT À ASSURER QUE TOUT SOUMISSIONNAIRE OU L’UN 

DE SES REPRÉSENTANTS N’A PAS COMMUNIQUÉ OU TENTÉ DE 
COMMUNIQUER, DANS LE BUT DE L’INFLUENCER, AVEC UN DES 
MEMBRES DU COMITÉ DE SÉLECTION RELATIVEMENT À LA DEMANDE 
DE SOUMISSIONS POUR LAQUELLE IL A PRÉSENTÉ UNE SOUMISSION 

 
 

Mesures concernant le comité de sélection 
 

4.1 Lors d’un appel d’offres à l’occasion duquel la Municipalité 
doit, en vertu de la loi, constituer un comité de sélection : 

 
A) Les membres du comité doivent être nommés avant le 

lancement de l’appel d’offres; 
 

B) Le secrétaire du comité doit être nommé avant 
l’ouverture des soumissions. Si le secrétaire du comité de 
sélection est également membre du comité, il doit être 
nommé avant le lancement de l’appel d’offres; 

 
C) Le directeur général désigne une personne qui n’est pas 

un membre du conseil pour agir à titre de secrétaire du 
comité de sélection et il désigne les membres du comité 
de sélection, qui non plus ne peuvent être membres du 
conseil; 

 
D) La personne qui est responsable de la gestion de l’appel 

d’offres, ne doit pas être membre du comité de sélection 
ou son secrétaire, à moins de circonstances particulières, 
notamment lorsqu’il n’y a pas suffisamment de personnes 
disponibles; 

 
E) Aucun membre du comité de sélection ne doit être en 

situation d’autorité par rapport à un autre membre du 
comité ou son secrétaire et le secrétaire ne doit pas être 
en situation d’autorité par rapport aux membres du 
comité, à moins de circonstances particulières, 
notamment lorsqu’il n’y a pas suffisamment de personnes 
disponibles; 

 
F) Tout membre du conseil, tout fonctionnaire, tout 

employé, tout membre du comité de sélection et le 
secrétaire du comité doivent préserver en tout temps la 
confidentialité de l’identité des membres du comité de 
sélection. 

 
Mesures concernant les soumissions 

 
4.2 Lors d’un appel d’offres à l’occasion duquel la Municipalité 

doit, en vertu de la loi, constituer un comité de sélection : 

A) Le soumissionnaire ne doit pas, par lui-même ou par un 
de ses représentants, communiquer ou tenter de 
communiquer relativement à la demande de soumission 
pour laquelle il dépose une soumission, avec une autre 
personne que celle qui est désignée comme la personne 
responsable de l’appel d’offres, sauf avec le directeur 
général, pour connaître le nom de la personne qui est 
responsable de l’appel d’offres; 
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B) Le soumissionnaire ne doit pas, par lui-même ou par un 
de ses représentants, communiquer ou tenter de 
communiquer relativement à la demande de soumission 
pour laquelle il dépose une soumission, avec une personne 
qu’il sait être un membre du comité de sélection ou le 
secrétaire de ce comité, sauf si cette personne est la 
personne responsable de l’appel d’offres; 

C) La soumission d’un soumissionnaire qui, par lui-même ou 
par un de ses représentants, contrairement à la mesure 
édictée au paragraphe B), a communiqué ou tenté de 
communiquer relativement à la demande de soumission 
pour laquelle il dépose une soumission, avec une personne 
qu’il sait être un membre du comité de sélection ou le 
secrétaire de ce comité, sera rejetée comme non 
conforme; 

D) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une 
déclaration écrite attestant que ni lui ni un de ses 
représentants n’ont communiqué ou tenté de 
communiquer relativement à la demande de soumission 
pour laquelle il dépose une soumission, contrairement à 
la mesure édictée au paragraphe B), avec une personne 
qu’il sait être un membre du comité de sélection ou le 
secrétaire de ce comité; 

E) La soumission d’un soumissionnaire qui ne sera pas 
accompagnée d’une déclaration écrite du 
soumissionnaire attestant que ni lui ni un de ses 
représentants, contrairement à la mesure édictée au 
paragraphe B), n’ont communiqué ou tenté de 
communiquer relativement à la demande de soumission 
pour laquelle il dépose une soumission, avec une personne 
qu’il sait être un membre du comité de sélection ou le 
secrétaire de ce comité, pourra être rejetée comme non 
conforme; 

F) La soumission qui sera accompagnée d’une déclaration 
fausse, trompeuse ou volontairement incomplète sera 
rejetée comme non conforme; 

G) Tout membre d’un comité de sélection doit divulguer au 
secrétaire du comité le fait qu’un soumissionnaire, 
contrairement à la mesure édictée au paragraphe B), a 
communiqué ou tenté de communiquer avec lui ou avec 
un autre membre du comité de sélection relativement à 
la demande de soumission pour laquelle ce 
soumissionnaire a présenté une soumission; 

 
H) Le secrétaire d’un comité de sélection doit divulguer au 

directeur général de la Municipalité et si le secrétaire de 
ce comité est le directeur général, au maire de la 
Municipalité, le fait qu’un soumissionnaire, 
contrairement à la mesure édictée au paragraphe B), a 
communiqué ou tenté de communiquer avec lui ou avec 
un autre membre du comité de sélection relativement à 
la demande de soumission pour laquelle ce 
soumissionnaire a présenté une soumission. 
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ARTICLE 5 MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES QUI 
VISENT À LUTTER CONTRE LE TRUQUAGE DES OFFRES 

 
 

5.1 Lorsqu’un contrat doit être attribué à la suite d’un appel 
d’offres public ou sur invitation, tout soumissionnaire doit 
joindre à sa soumission une déclaration écrite attestant que : 
 
A) Ni lui ni un de ses représentants n’ont convenu d’un accord 

ou d’un arrangement avec une ou plusieurs personnes, par 
lequel l’une de ces personnes consent ou s’engage à ne pas 
présenter d’offre en réponse à l’appel d’offres, auquel ce 
soumissionnaire dépose une soumission, ou consent à en 
retirer une qui a été présentée; 

 
B) La présentation de sa soumission n’est pas le fruit d’un 

accord ou d’un arrangement entre deux ou plusieurs 
enchérisseurs ou soumissionnaires. 

 
5.2 La soumission qui ne sera pas accompagnée de la déclaration 

écrite mentionnée à la mesure édictée au paragraphe 5.1, 
pourra être rejetée comme non conforme. 

 
5.3 La soumission qui sera accompagnée d’une déclaration fausse, 

trompeuse ou volontairement incomplète sera rejetée comme 
non conforme. 

 
5.4 Relativement à tout appel d’offres, toute soumission présentée 

à la suite d’un accord ou d’un arrangement avec une ou 
plusieurs personnes, par lequel l’une de ces personnes consent 
ou s’engage à ne pas présenter d’offre en réponse à l’appel 
d’offres, auquel ce soumissionnaire dépose une soumission, ou 
consent à en retirer une qui a été présentée, ou que la 
présentation de sa soumission est le fruit d’un accord ou d’un 
arrangement entre plusieurs enchérisseurs ou soumissionnaires, 
sera rejetée comme non conforme. 

 

ARTICLE 6 MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI SUR LA 
TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME 
(CHAPITRE T-11.011) ET DU CODE DE DÉONTOLOGIE DES 
LOBBYISTES ADOPTÉ EN VERTU DE CETTE LOI 

 
 

6.1 À toutes fins contractuelles, tout membre du conseil, tout 
fonctionnaire et tout employé de la Municipalité doit demander 
à la personne qui communique avec lui, si elle est inscrite au 
registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme, si ce membre du conseil, 
ce fonctionnaire ou cet employé sait que cette communication 
est visée par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme. 

 
6.2 À toutes fins contractuelles, tout membre du conseil, tout 

fonctionnaire et tout employé avec qui la personne qui 
communique avec lui l’informe qu’elle n’est pas inscrite au 
registre des lobbyistes, doit mettre fin à toute communication 
d’influence jusqu’à ce que cette personne se soit inscrite au 
registre. 

 
6.3 À titre indicatif seulement, sont reproduites à l’Annexe « A » 

certaines dispositions de la Loi sur la transparence et l’éthique 
en matière de lobbyisme. 
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ARTICLE 7 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES GESTES 

D’INTIMIDATION, DE TRAFIC D’INFLUENCE OU DE CORRUPTION 
 
 

7.1 À toutes fins contractuelles, mais sous réserve des mesures 
édictées à l’article 6, toute personne qui désire rencontrer un 
membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé de la 
Municipalité doit planifier à l’avance sa rencontre, sauf en cas 
d’urgence. 

 
7.2 À toutes fins contractuelles, mais sous réserve des mesures 

édictées à l’article 6, une personne qui rencontre un membre 
du conseil, un fonctionnaire ou un employé de la Municipalité 
doit, sauf urgence, le faire en présence d’au moins un autre 
élu, fonctionnaire ou employé de la Municipalité. 

 
7.3 À moins d’une situation où on ne peut pas faire autrement, 

notamment à cause de l’objet de l’appel d’offres, lorsqu’un 
contrat doit être attribué à la suite d’un appel d’offres public 
ou sur invitation, la personne responsable de l’appel d’offres 
ne peut procéder à aucune visite ou rencontre explicative où 
plusieurs soumissionnaires potentiels sont en présence les uns 
des autres. Il doit y avoir autant de visites ou de rencontres 
individuelles qu’il y a de soumissionnaires potentiels. 

 
7.4 La soumission de tout soumissionnaire qui, par lui-même ou par 

l’un de ses représentants, s’est livré à un geste d’intimidation, 
de trafic d’influence ou de corruption relativement à la 
demande de soumission pour laquelle ce soumissionnaire a 
présenté une soumission, sera rejetée comme non conforme. 

 
 

ARTICLE 8 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES SITUATIONS DE 
CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 
 

8.1 Lorsqu’un contrat doit être attribué à la suite d’un appel 
d’offres public ou sur invitation, l’élaboration des documents 
d’appel d’offres doit se faire sans l’aide d’une personne qui est 
déjà sous contrat avec la Municipalité dans le domaine visé par 
l’appel d’offres. 

 
8.2 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une 

déclaration écrite attestant que ni lui ni un de ses 
représentants n’ont participé indirectement à la préparation 
des documents d’appel d’offres visés au paragraphe 8.1. 

 
8.3 Toute soumission qui ne sera pas accompagnée de la 

déclaration mentionnée au paragraphe 8.2 pourra être rejetée 
comme jugée non conforme. 

 
8.4 Toute soumission qui sera présentée par un soumissionnaire 

qui, par lui-même ou par un de ses représentants, aura 
participé à l’élaboration des documents d’appel d’offres visés 
au paragraphe 8.1, sera rejetée comme non conforme. 

 
8.5 La soumission qui sera accompagnée d’une déclaration fausse, 

trompeuse ou volontairement incomplète sera rejetée comme 
non conforme. 
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8.6 La personne responsable de l’appel d’offres visé au paragraphe 
8.1, doit s’adjoindre au moins une autre personne, pour 
préparer les documents d’appel d’offres, analyser les 
soumissions, examiner leur conformité et faire rapport au 
conseil relativement au processus et à son résultat. La personne 
responsable de l’appel d’offres doit respecter la mesure 
édictée au paragraphe 2.3. 

 
 
ARTICLE 9 MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOUTE AUTRE SITUATION 

SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE L’IMPARTIALITÉ ET 
L’OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS DE DEMANDES DE SOUMISSIONS ET 
DE LA GESTION DU CONTRAT QUI EN RÉSULTE 

 
 

9.1 Le responsable de l’appel d’offres ne doit pas donner 
d’informations susceptibles de compromettre l’impartialité et 
l’objectivité du processus de demande de soumission, à une 
personne susceptible de déposer une soumission dans le cadre 
d’un appel d’offres dont il est le responsable, sans que ce soit 
par écrit, sous forme d’addenda. 

 
9.2 Lorsqu’un contrat doit être attribué à la suite d’un appel 

d’offres public ou sur invitation et que des visites ou des 
rencontres individuelles sont tenues, la même information doit 
être diffusée à chaque visite ou rencontre et à cette fin, un 
écrit est remis à chaque visiteur ou participant de la rencontre. 
Si une question à laquelle le document préparé à l’avance ne 
répond pas surgit, la question est prise en note et par la suite, 
la personne responsable de l’appel d’offres donne la réponse 
par voie d’addenda, si cette information doit être connue de 
tous les soumissionnaires potentiels. 

 
 

ARTICLE 10 MESURES VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE DÉCISION AYANT 
POUR EFFET D’AUTORISER LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 
 

10.1 Le conseil ou, le cas échéant, le fonctionnaire à qui la 
Municipalité a délégué une compétence en vertu du Règlement 
de délégation de compétence adopté à cette fin, ne peut 
autoriser une modification à un contrat que dans le respect de 
la règle suivante : 

 
Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un 
contrat, procéder par voie d’appel d’offres 
public ou sur invitation, une modification à un 
contrat ne peut être faite que dans la mesure où 
la modification constitue un accessoire au 
contrat et n’en change pas la nature. 

 
10.2 Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un contrat, 

procéder par voie d’appel d’offres public ou sur invitation 
écrite et que le contrat a été attribué par le conseil, le contrat 
peut être modifié en respectant les mesures suivantes : 
 
A) Une modification qui occasionne une dépense 

supplémentaire doit être autorisée par le conseil, sauf en 
cas d’urgence, auquel cas, le directeur général peut 
autoriser la modification. Si l’autorisation doit être donnée 
par le directeur général, le total des dépenses ainsi 
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autorisées ne doit pas excéder 10 % du montant initial du 
contrat, y compris les taxes; 

 
B) Malgré la mesure édictée au paragraphe A), une 

modification ne requiert pas l'autorisation du conseil 
lorsqu'elle résulte d'une variation du montant sur lequel doit 
s'appliquer un pourcentage déjà établi ou d'une variation 
d'une quantité pour laquelle un prix unitaire a été convenu. 
En pareil cas, l’autorisation est donnée par le directeur 
général. Toutefois, si le total des dépenses découlant de la 
modification excède 10 % du montant initial du contrat, y 
compris les taxes, l’autorisation du conseil est requise; 

I)  
C) En aucun cas, les mesures édictées aux paragraphes A) et B) 

n’autorisent de scinder ou répartir les besoins de la 
Municipalité ou apporter une modification à un contrat, 
dans le but d'éluder l'obligation de recourir à la procédure 
d'appel d'offres ou dans le but de se soustraire à toute autre 
obligation découlant de la loi. 

 
10.3 Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un contrat, 

procéder par voie d’appel d’offres public ou sur invitation 
écrite et que le contrat a été attribué par un fonctionnaire de 
la Municipalité à qui un Règlement de délégation de 
compétence confère juridiction, le contrat peut être modifié 
en respectant les mesures suivantes : 
 
A) Une modification qui occasionne une dépense 

supplémentaire doit être autorisée par le fonctionnaire 
responsable, le maire de la Municipalité et le directeur 
général et si le fonctionnaire responsable est le directeur 
général, par le maire de la Municipalité et un autre membre 
du conseil, tous réunis en comité. Les autorisations du 
maire de la Municipalité, du directeur général et, le cas 
échéant, d’un conseiller, ne sont pas nécessaires en cas 
d’urgence, mais le total des dépenses ainsi autorisées ne 
doit pas excéder 10 % du montant initial du contrat, y 
compris les taxes; 

 
B) Malgré la mesure édictée au paragraphe A), une 

modification qui résulte d’une variation du montant sur 
lequel doit s'appliquer un pourcentage déjà établi ou d'une 
variation d'une quantité pour laquelle un prix unitaire a été 
convenu, peut être autorisée par le fonctionnaire à qui un 
Règlement de délégation de compétence confère la 
juridiction. Toutefois, si le total des dépenses découlant de 
la modification excède 10 % du montant initial du contrat, 
y compris les taxes, les autorisations mentionnées dans la 
mesure édictée au paragraphe A) sont requises; 

 
C) En aucun cas, les mesures édictées aux paragraphes A) et B) 

n’autorisent de scinder ou répartir les besoins de la 
Municipalité ou apporter une modification à un contrat, 
dans le but d'éluder l'obligation de recourir à la procédure 
d'appel d'offres ou dans le but de se soustraire à toute autre 
obligation découlant de la loi. 

 
10.4 La personne responsable de l’appel d’offres doit prévoir, dans 

tout contrat impliquant une dépense égale ou supérieure à 
vingt-cinq mille dollars (25 000 $), une procédure encadrant 
toute autorisation de modification du contrat non urgente, 
comprenant au moins les étapes suivantes : 



 
 
 
 
 
 
 

38 

 
A) Toute demande de modification au contrat doit être faite 

par écrit; 
 

B) La demande doit décrire clairement les modifications 
requises; 

 
C) Le fournisseur doit indiquer par écrit les conséquences de 

la modification sur le prix du contrat; 
 

D) L’autorisation de modifier le contrat doit émaner du conseil 
ou, le cas échéant, du directeur général ou du fonctionnaire 
à qui un Règlement de délégation de compétence confère 
juridiction de passer des contrats au nom de la Municipalité 
et dans le respect de la loi et de la Politique de gestion 
contractuelle; 

 
E) L’autorisation doit être donnée par écrit. 

 
 
ARTICLE 11 MESURES VISANT LE CONTENU DE CERTAINS APPELS D’OFFRES 
 
 

Lorsque la Municipalité doit, pour accorder un contrat, procéder par 
voie d’appel d’offres public ou sur invitation, les documents 
administratifs de l’appel d’offres doivent contenir les clauses 
contenues à l’Annexe « B ». 

 
 

ARTICLE 12 MESURES APPLICABLES AU CONTRAT DONT L’OBJET EST L’ACHAT 
D’UN BIEN MEUBLE 

 
 

12.1 Les mesures édictées aux paragraphes 12.2 à 12.6 s’appliquent 
à un fonctionnaire à qui un Règlement de délégation de 
compétence confère la juridiction d’attribuer des contrats. 
 

12.2 Pour l’achat d’un bien meuble de moins de dix mille dollars 
(10 000 $), y compris les taxes, le fonctionnaire peut prendre 
tous les moyens qu’il juge adéquats pour que l’achat soit 
effectué au meilleur prix possible pour la Municipalité. 
 

12.3 Sauf en cas d’urgence, auquel cas la mesure édictée au 
paragraphe 12.2 s’applique, pour l’achat d’un bien meuble 
impliquant un montant égal ou supérieur à dix mille dollars 
(10 000 $), mais inférieur à vingt-cinq mille dollars (25 000 $), 
y compris les taxes, le fonctionnaire doit : 
 
A) Demander des soumissions auprès d’au moins deux (2) 

fournisseurs; 
 
B) À qualité égale, le contrat ne peut être attribué qu’au 

fournisseur qui a offert le prix le plus bas; 
 

12.4 Les mesures édictées aux paragraphes 12.2 et 12.3 n’ont pas 
pour effet d’attribuer à un fonctionnaire un pouvoir de passer 
des contrats au nom de la Municipalité, si ce fonctionnaire ne 
détient pas ce pouvoir aux termes d’un règlement adopté en 
vertu de l’article 961.1 du Code municipal du Québec. 
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12.5 Le fonctionnaire responsable de l’achat ne doit pas diviser ses 
achats en plusieurs commandes dans le but d’éviter 
l’application des mesures édictées aux paragraphes 12.1 à 12.4. 
 

12.6 Le fonctionnaire responsable de l’achat ne doit pas divulguer à 
un fournisseur, le prix qu’un autre fournisseur lui a déjà soumis. 

 
 
ARTICLE 13 ABROGATION DE LA POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE 
 
 

Le présent règlement abroge à toute fins que de droit la Politique de 
gestion contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford (POL-01-
2010). 

 
 
ARTICLE 14  MISE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi sauf en 
ce qui a trait à l’article 3 qui entre en vigueur le 25 juin 2021, et ce, 
jusqu’au 25 juin 2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

10.4. 2021-07-254 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 961 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 590 000 $ POUR DES TRAVAUX DE 
RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA TERRASSE ET 
DES TRAVAUX DE RELOCALISATION D'UN TRONÇON DE LA PISTE 
CYCLABLE LA MONTAGNARDE 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford désire se prévaloir du 

pouvoir au deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal 
du Québec; 

 

Considérant que  la Municipalité désire effectuer des travaux de reconstruction 
d’une partie de la rue de la Terrasse (conversion d’une 
chaussée asphaltée en chaussée granulaire sur une longueur 
d’environ 650 mètres) et des travaux requis à la production des 
documents d’appel d’offres pour la relocalisation d’un tronçon 
de la piste cyclable La Montagnarde;  

 

Considérant que  l’avis de motion a été dûment donné par la conseillère Mylène 
Alarie lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 7 juin 
2021; 

 

Considérant  le projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
du conseil tenue le 7 juin 2021; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 961 décrétant ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 



 
 
 
 
 
 
 

40 

 

ARTICLE 2 : Le conseil est autorisé à effectuer des travaux de 
reconstruction d’une partie de la rue de la Terrasse (conversion 
d’une chaussée asphaltée en chaussée granulaire sur une 
longueur d’environ 650 mètres) et les travaux requis à la 
production des documents d’appel d’offres pour la 
relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable La Montagnarde 
d’une longueur d’environ 1 400 m et identifié « Segment D ». 

 

 Le tout selon les plans et estimations des coûts préliminaires 
datés du 18 et 25 mai 2021, incluant les frais, les taxes nettes 
et les imprévus, préparé par l’ingénieur M. Louis Caron, 
lesquels font partie intégrante du présent règlement comme 
annexe « A ». 

 

 

ARTICLE 3 : Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter un montant de 
590 000 $ sur une période de quinze (15) ans. 

 

 

ARTICLE 4 :  Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts 
et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera 
prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur 
valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 

 

 

ARTICLE 5 : S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 

présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 

dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est 

autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre 

dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 

l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 6 : Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au 
présent règlement toute contribution ou subvention qui 
pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  Le 
conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 
totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années.  Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 

 

ARTICLE 7 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
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12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-07-255 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 51. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


